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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE 

Lettre d’actualité n.13

Mise à jour des actes et de la jurisprudence pertinents pour la protection des droits fondamentaux figurant sur le site www.europeanrights.eu
En ce qui concerne les actes de l’Union européenne, nous signalons :

. la Décision cadre 2008/978/GAI du 18.12.2008 sur le mandat européen pour la recherche des preuves ;

. la Directive 2008/115/CE du 16.12.2008 portant règles et procédures communes applicables, dans les Etats membres, au rapatriement des citoyens des Pays tiers dont le séjour est irrégulier (directive retour) ;

. la Décision 2008/1351/CE du 16.12.2008 sur la protection des enfants qui utilisent l’Internet ;

. la Décision cadre 2008/977/GAI du 27.11.2008 sur la protection des données personnelles dans « le troisième pilier » ;

. la Directive 2008/104/CE du 19.11.2008 portant règles et procédures communes applicables au travail par l’intermédiaire d’agences intérimaires (qui cite la Charte des droits fondamentaux et en particulier l’art. 1) ;

. la Directive 2008/99/CE du 19.11.2008 sur la protection pénale de l’environnement ;

. la Résolution du Parlement européen du 14.1.2009 sur la situation des droits fondamentaux dans l’Union européenne 2004-2008 ;

. le Rapport du Médiateur européen du 10.12.2008 sur l’accès aux informations contenues dans les banques des données européennes ;

. le Rapport du Médiateur européen du 4.12.2008 sur la non-discrimination en fonction de l’âge ;

En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, nous avons inclus :

. la Résolution 1655 et la Recommandation 1862 du 31.01.09 de l’Assemblée parlementaire sur « Migrations provoquées par les facteurs environnementaux : un défi pour le XXIe siècle »

. la Résolution 1645 et la Recommandation 1856 du 27.01.09 sur “Les enquêtes sur les crimes commis par les officiers supérieurs responsables durant le régime Koutchma en Ukraine – l’affaire Gongadze, cas emblématique » ;

. la Résolution 1644 du 27.01.09 de l’Assemblée parlementaire sur “Coopération avec la Cour pénale internationale et universalité de cette instance » ;

. la Résolution 1642 et la Recommandation 1854 du 26.01.09 sur “L’accès des personnes porteuses de handicap et leur participation totale et active à la société » ;

. la Résolution CM/ResChS (2009)2 du 21.01.09 du Comité des ministres, sur la réclamation  n° 43/2007 du Syndicat des magistrats du Ministère public (SMMP) contre le Portugal ;

. la Résolution CM/ResChS (2009) 1 du 21.01.09 du Comité des ministres, sur la réclamation  n° 40/2007 du Conseil européen des syndicats de police (CESP) contre le Portugal ;  

. la Recommandation CMRec (2008) 12 du 10.12.08 du Comité des ministres, sur l’entité des religions et des convictions non religieuses dans l’éducation interculturelle ; 

. le rapport du Commissaire pour les droits de l’homme du 4.12.2008 « Protecting the right to privacy in the fight against terrorism » (Protection du droit à la vie privée dans la lutte contre le terrorisme).
En ce qui concerne la jurisprudence, nous indiquons :

Quant à la Cour de justice, les arrêts :

. du 22.12.2008, C-491/07, Vladimir Turanský, sur le principe ne bis in idem ;

. du 18.12.2008, C-349/07, Sopropé - Organizações de Calçado Lda, sur le respect des droits de la défense en cas de récupération a posteriori des droits de douane à l’importation ;
. du 18.12.2008, C-306/07, Ruben Andersen, en matière d’information des travailleurs et des conventions collectives ;

. du 16.12.2008, C-524/06, Heinz Huber, su la protection des données personnelles et l’interdiction de discrimination en fonction de la nationalité ;

. du 16.12.2008, C-127/07, Société Arcelor Atlantique et Lorraine et autres, en matière d’environnement ;

. du 16.12.2008, C-73/07, Tietosuojavaltuutettu, su la protection des données personnelles ;

. du 11.12.2008, C-297/07, Bourquain, sur le principe  ne bis in idem ;

. du 25.11.2008, C-455/06, Heemskerk e Schaap, su la règle nationale d’interdiction de la reformatio in peius;

Et en outre

. l’arrêt du Tribunal de premier degré du 04.12.2008, T-284/08, People’s Mojahedin Organization of Iran, en matière de liste noire ;
Quant à la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts :

. Zolotukhin c. Russie (n°14939/03) du 10.02.09, dans lequel la Cour analyse la notion de « fait identique » aux fins de l’interdiction du principe ne bis in idem sanctionné par l’art. 4 du Protocole n° 7, en acceptant ainsi la thèse selon laquelle l’identité des faits peut subsister indépendamment de leur qualification juridique, et qu’il peut y avoir des éléments essentiels communs à divers délits ;

. Women on Waves et autres c. Portugal (n°31276/05) du 4.02.09, arrêt par lequel la Cour a reconnu que la décision des autorités portugaises d’interdire l’entrée dans les eaux nationales au navire « Borndiep », lié aux activités de promotion de la décriminalisation de l’avortement, constituait une violation du droit à la liberté d’expression ;

. Serie Yiğit c.Turquie (n° 3976/05) du 20.01.09, par lequel la Cour a considéré que le refus de reconnaître à la requérante l’avantage des droits sociaux de son compagnon défunt, avec lequel elle s’était mariée selon un rite religieux, ne violait pas le droit du respect de la vie privée et familiale ;

. Güveç c. Turquie (n°70337/01) du 20.01.09, par lequel la Cour a reconnu, à l’unanimité, comme constituant violation de l’interdiction de traitements inhumains ou dégradants le fait que le requérant qui, à l’époque avait 15 ans, avait été détenu dans une prison pour adultes ;

. Kokkelvisserij c. Hollande (n° 13645/05), du 20.01.09, par lequel la Cour a déclaré irrecevable le recours d’une association hollandaise qui se plaignait de ne pas avoir pu illustrer un mémoire après les conclusions de l‘Avocat général dans un procès tenu devant la Cour de justice de la Communauté européenne, relatif à l’interprétation d’une règle communautaire. Dès lors que la requérante pouvait encore faire valoir ses raisons au cours du procès principal, selon le système hollandais, les garanties du procès équitable devaient être considérées comme encore disponibles ;

. Zara c. Italie (n° 24424/03) du 20.01.09, par lequel la Cour a retenu la violation de l’art. 8 de la Cedh dans la mesure où le requérant détenu selon le régime de l’art. 41 bis du système pénitentiaire italien et dont la correspondance était contrôlée, avait constaté que même l’une de ses lettres, envoyée à son avocat qui le représentait devant la Cour européenne, avait été également ouverte ;

. Association de citoyens « Radko » et Paunkovski c. l’ex-République yougoslave de Macédoine (n° 74651/01) du 15.01.09, par lequel la Cour a décidé que la dissolution de l’association requérante pour inconstitutionnalité et incitation à la haine et à l’intolérance nationale et religieuse constituait une violation de l’art. 11 de la Cedh ;

. Bourdov c. Russie (n° 33509) du 15.01.09, le premier arrêt « pilote » contre la Russie sur la non-exécution ou le retard d’exécution des décisions judiciaires internes définitives ;

. Reklos et Davourlis c. Grèce (n° 1234/05) du 15.01.09, par lequel la Cour a reconnu à l’unanimité qu’il y avait violation des articles 6 et 8 de la Cedh suite au rejet des actions intentées par les requérants devant les juridictions grecques pour se plaindre de l’utilisation, sans leur consentement, des photographies de leur petit garçon nouveau-né;

. Orban et autres c. France (n° 20985/05) du 15.01.09, par lequel la Cour a déclaré la violation de l’art. 10 de la Cedh à cause de la condamnation des requérants pour apologie de crimes de guerre suite à la publication du livre Services Spéciaux Algérie 1955-1957 ;
. Todorova c. Italie (n° 33932/06) du 13.01.09, par lequel la Cour a déclaré la violation de l’art. 8 de la Cedh relativement à la décision d’adoptabilité émise par les juges italiens à l’égard des jumelles de la requérante 27 jours après leur naissance, suite à un consentement initial de la requérante elle-même, mais sans qu’il fût permis à celle-ci de fournir la preuve d’une décision diverse ;

. TV Vest AS et Rogaland Pensionistparti c. Norvège (n° 21132/05) du 11.12.08, par lequel la Cour a retenu la violation de l’art. 10 de la Cedh au motif d’une amende infligée à la TV Vest pour ne pas avoir respecté l’interdiction de diffuser à la télévision une publicité de nature politique ;

. Dzieciak c. Pologne (n° 77766/01) du 9.12.08, par lequel la Cour a reconnu la violation de l’art. 2 de la Cedh au motif que les autorités polonaises n’ont pas prêté les soins suffisants au requérant pendant les quatre années passées en détention conservatoire et n’ont pas procédé à une enquête appropriée ;

. S.e  et Marper c. Royaume-Uni (n° 30562/04 et 30566/04) du 4.12.08, par lequel la Grande Chambre a reconnu la violation de l’art. 8 de la Cedh au motif de la conservation par les autorités britanniques d’empreintes digitales, d’échantillons cellulaires et de profil d’ADN après la conclusion, respectivement pour acquittement et pour non lieu à procéder, des procédures pénales à l’égard des requérants ;

. Zuppala c. Finlande (n° 18620/03) du 2.12.08, en matière de diffamation ;

. K.U c. Finlande (n° 2872/02) du 2.12.08, par lequel la Cour a reconnu la violation de l’art. 8 de la Cedh au motif que les autorités finlandaises n’ont pas protégé correctement le droit de l’enfant au respect de la vie privée et familiale relativement à une annonce de nature sexuelle apparue en son nom sur un site de rencontres via Internet.

Quant au domaine hors européen, nous avons introduit :

. l’arrêt de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 27.11.2008 Ticona Estrada c. Bolivie en matière de disparition forcée de personnes et sur les conséquences qui découlent de ces délits pour les Etats ;

. l’arrêt de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 30.10.2008 Bayarri c. Argentine sur la notion de procès équitable (qui évoque entre autres les règles de la Cedh) ;

. l'arrêt de la Cour Suprême de l’Etat du Connecticut du 28.10.2008 favorable au mariage entre homosexuels ;

. l’arrêt de la Cour Suprême de la Georgie (USA) du 27.10.2008, qui prononce l’inconstitutionnalité de la loi de l’Etat relative aux actes sexuels illicites quand ladite loi est appliquée aux sans-abri qui ne peuvent s’enregistrer, comme prescrit, sous une nouvelle adresse ;

. l’arrêt de la Cour Suprême d’Israël du 11.6.2008 sur le régime juridique des combattants de la bande de Gaza ;

. le rapport du 18.12.2008 du Département de sécurité interne nord-américaine sur l’échange PNR (Passenger name record, données personnelles des passagers des vols aériens) relatif aux vols entre USA et UE ;

. le rapport du mois d’octobre 2008 élaboré par la Harvard law school « Models for the protecting the enviroment for the future generations » (Modèles de protection de l’environnement à l’usage des générations futures) qui identifie les bases et les mécanismes juridiques permettant une protection immédiate de l’environnement au niveau international.

Quant aux jurisprudences nationales, il vaut la peine de rappeler :

Pour l’Autriche, l’arrêt du Verfassungsgerichtshof Oesterreich du 24.09.2008, par lequel le tribunal constitutionnel fédéral autrichien évalue la conformité à la Constitution et au droit communautaire de la réglementation interne en matière de pacte pro quota lite stipulé entre avocat et client ;

Pour la Belgique, les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 3.12.2008 qui définissent comme illégitime l’article 4 de la loi du 16 novembre 1972, concernant les inspections du travail, pour incompatibilité avec le droit à l’inviolabilité du domicile ; du 16.11.2008 qui se prononce sur l’illégitimité de certains articles de la loi du 21 avril 2007 sur l’internement de personnes atteintes de troubles mentaux, en appliquant pour ce faire les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; du 30.10.2008 qui analyse l’article 51 du décret du 27 juin 1996 de la région wallonne, en matière de déchets, à la lumière du principe de légalité en matière pénale ; et du 22.10.2008 concernant la compatibilité des titres III et IV de la loi du 26 mars 2007, relatifs à l’extension de l’assurance sanitaire obligatoire pour « risques mineurs » aux travailleurs indépendants, en vertu des dispositions du Premier Protocole Additionnel de la CEDH et à la réglementation communautaire ;

Pour la France, l’arrêt du Conseil d’Etat du 17.10.2008 qui se prononce sur la légitimité du décret 2006-338 du 21 mars 2006, portant modification au code de procédure pénale quant à la réglementation en matière d’isolement des détenus, et ce à la lumière des dispositions de la CEDH, du Pacte international sur les droits civils et politiques et de la Convention de New York sur les droits de l’enfant ;

Pour l’Allemagne, l’arrêt du Bundesverfassungsgericht du 10.11.08 qui examine la constitutionnalité et la compatibilité avec la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes (sur la protection du consommateur) de la réglementation relative aux jeux et aux paris du Land Rheinland Pfalz ;

Pour la Grande-Bretagne, les arrêts de l’Asylum and Immigration Tribunal du 1.12.2008 qui accueille la demande d’asile d’un citoyen somalien qu’il considère comme courant le risque d’être soumis à des traitements contraires aux principes sanctionnés dans l’article 3 de la CEDH ; du 30.10.2008 qui se prononce sur un ordre de déportation émis à l’égard d’un citoyen de la Zone Economique Européenne, en application entre autres des dispositions de la CEDH ; et du 13.10.2008 relatif au droit d’asile, qui affronte la question du rapport entre détention et droits sanctionnés dans l’article 3 de la CEDH en citant une abondante jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; l’arrêt de la High Court du 14.11.2008, en matière de protection de la santé dans l’utilisation des pesticides, qui applique les dispositions de la CEDH et la réglementation communautaire ; les arrêts de la House of Lords du 26.11.2008 qui analysent le droit des autorités publiques de procéder à des enquêtes en tant qu’obligation positive de protection en vertu de l’article 2 de la CEDH , et en appliquant également la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; du 12.11.2008 concernant l’accès aux avantages de la sécurité sociale et, plus en général, au marché du travail pour les citoyens provenant des Etats européens ayant récemment adhéré ; et du 22.10.2008 qui accorde la protection humanitaire à une citoyenne libanaise et à son fils face au risque de violation des droits sanctionnés dans l’article 8 de la CEDH ;

Pour l’Irlande, les arrêts de la High Court du 14.10.2008 qui accorde la protection subsidiaire à un citoyen algérien car victime de torture dans sa patrie ; et du 11.11.2008 qui se prononce sur un cas de discrimination en fonction de l’âge, en appliquant entre autres les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;

Pour la Lettonie, l’arrêt de la Satversmes tiesa (Cour Constitutionnelle) du 21.10.2008, en matière des droits des détenus, qui applique la « Charte sociale européenne » et les « Règles pénitentiaires européennes » promulguées par le Conseil de l’Europe et cite la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;

Pour le Portugal, l’arrêt du Tribunal Constitucional du 19.11.2008 en matière de procès équitable et de droits de défense, qui applique les dispositions de la CEDH ;

Pour la République Tchèque, l’arrêt de la Ústavní Soud (Cour Constitutionnelle) du 26.11.2008 qui déclare compatibles avec le régime constitutionnel de l’Etat, les dispositions du Traité de Lisbonne et de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ;

Pour la Slovénie, les arrêts de la Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 11.09.2008, en matière de protection des minorités linguistiques, qui cite la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires ; et du 2.10.2008 qui a considéré comme contraire au droit à la confidentialité des communications le fait qu’au cours d’une descente de police, aient été collectées des données sauvegardées sur une carte téléphonique, et ce sans une autorisation préalable émanant de l’autorité judiciaires ;

Pour l’Espagne, les arrêts du Tribunal Suprême du 13.10.2008, dans lesquels il est reconnu un préjudice des droits sanctionnés dans l’article 8 de la CEDH, à cause du survol d’aéronefs au-dessus du territoire citadin habité ; et, encore, du 13.10.2008, qui se prononce sur un litige professionnel en application de la réglementation communautaire et de la jurisprudence de la Cour de justice ; l’arrêt du Tribunal Constitucional du 20.10.2008 qui se prononce sur une violation présumée du droit à une protection juridictionnelle effective relativement au droit à l’intégrité physique et morale, et cite à ce titre la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; la décision du Tribunal de Valladolid du 14.11.2008 qui interdit l’exposition du Crucifix dans les salles de classe, en invoquant la Convention sur les droits de l’enfant et de nombreuses décisions de la Cour de Strasbourg ;

Pour l’Italie, les arrêts de la Cour Constitutionnelle n° 438 du 23.12.2008 qui évoquent la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne à propos du droit au consentement informé en matière de traitements médicaux ; n° 439 du 23.12.2008 qui a déclaré l’inconstitutionnalité de certaines dispositions d’une loi de la Province autonome de Bolzano en matière de services publics car contraires, entre autres, à la réglementation et à la jurisprudence communautaire ; n° 411 du 17.12.2008 qui a annulé certaines dispositions d’une loi de la région de la Sardaigne en matière d’adjudications car contraires à la réglementation communautaire ; les arrêts de la Cour de Cassation n° 28501 du 11.12.2008 en matière de procès équitable, qui exclue la possibilité de refuser le dédommagement du préjudice causé par la période minimum de retard par rapport aux paramètres fixés par la Cour de Strasbourg ; n° 27310 du 17.11.2008 en matière de réfugiés, qui confère au juge national la tâche de coopérer à la vérification des faits pertinents aux fins de la reconnaissance du statut de réfugié ; n° 27224 du 14.11.2008 qui prononce l’illégitimité du refus du visa en vue du regroupement familiale, au motif d’une simple signalisation en vertu du système « Schengen » à défaut d’une vérification effective d’une dangerosité du sujet ; l’arrêt évoque la jurisprudence la Cour de justice ; n° 36527 du 23.9.2008, qui étend le bénéfice de la remise de peine également aux peines en exécution dans l’Etat conformément à la Convention de Strasbourg sur le transfèrement des personnes condamnées ; l’arrêt du Conseil d’Etat du 20.5.2008, en matière de traitement de déchets, qui rappelle la réglementation et la jurisprudence communautaire en la matière ; l’ordonnance du Tar (Tribunal Administratif régional) de la Campanie du 29.10.2008 qui a soulevé la question de la légitimité constitutionnelle de certaines normes en matière d’expropriation, contraires à la Cedh et à la jurisprudence de la Cour des droits de l’homme ; l’ordonnance du Tribunal de Modène du 2.12.2008 qui recourt à la jurisprudence de la Cour de justice en matière de par, au motif de la non-application de règles internes. 

Quant aux commentaires, parmi les documents présentant un intérêt européen, nous avons retenu l’intervention de Juan Paul Costa « Speech on the occasion of the opening of the judicial year » (Discours à l’occasion de l’ouverture de l’année judiciaire) de janvier 2009; les Rapports élaborés sous la direction de l’ European anti poverty network (Réseau européen contre la pauvreté) sur la pauvreté et l’exclusion sociale pour 2008-2010 : le document de la Croix-Rouge  « Freedom, Security and Justice: What will be the future? » – Consultation on priorities of the European Union for the next five years (2010-2014) (Liberté, sécurité et justice : que réserve l’avenir ? – Consultation sur les priorités de l’Union européenne pour les cinq prochaines années (2010-2014) de Novembre 2008 ; l’avis comme amicus curiae de Dick Marty dans le procès en cours devant la Cour Suprême des Etats-Unis, Khaled c. USA ; le document de la Fondation de Dublin (sous la direction de Voss, Eckhard; Wilke, Peter; Sobczak, André; Schömann, Isabelle) « Codes of conduct and international framework agreements: New forms of governance at company level » (Codes de conduite et accords cadre internationaux : nouvelle forme de gouvernance au niveau des sociétés) ; l’étude élaborée par la Cour de Cassation française du mois de juillet 2008 « Liberté d’expression et protection des droits de la personnalité en matière de presse. Droit français et droit européen ».
Parmi les commentaires, nous avons en outre introduit :

Valentina Bazzocchi « La décision-cadre sur la protection des données à caractère personnel dans la troisième pilier »

Vincenzo Carbone « Rapport sur l’administration de la justice en 2008 »

Roberto Conti « La Résolution du Parlement européen sur les droits fondamentaux 2004-2008 »

Francesco Crisafulli « Conquêtes et pièges de la justiciabilité des droits fondamentaux »

Valerio De Luca « Discrimination et Roms en Italie. Le cas des ordonnances du Président du Conseil des Ministres de mai 2008 »
Maurizio De Stefano « La confiscation des lotissements abusifs en Italie à l’examen de la Cour européenne des droits de l’homme (Affaire Punta Perotti) »

Elena Falletti « Réflexions sur la protection des droits de l’homme au Mozambique et le rôle de l’Union européenne pour leur promotion dans les pays en développement »

Giovanni Maria Flick « Considérations définitives sur la jurisprudence constitutionnelle 2008 »

Fabio Licata « La Cassation trouve la voie pour réintroduire les procès après une condamnation pour violation du procès équitable »

Teresa Magno « Reflection on the implementation of the European arrest warrant in Italy” (Réflexions sur la mise en oeuvre du mandate d’arrêt européen en Italie)

Alberto Marcheselli « Le droit au procès contradictoire dans la procédure administrative fiscale est un droit fondamental du système communautaire »
Chiara Meoli « La représentation des intérêts et de la société civile dans l’Union européenne »

Vito Monetti « L’indépendance de la magistrature en tant que valeur internationale »

Grazia Neglia « Le viol comme arme de guerre. Commentaire à la Résolution ONU »

Laura Nissolino « Le Traité de Lisbonne et l’accès à la justice »

Chiara Noto « Droit à la concurrence : procès équitable et efficace des enquêtes »   

Massimo Pallini « La protection de l' ‘ordre public social’ en tant que limite à la liberté de circulation des services dans le marché UE »
Laura Pennacchi « Travail, constitutionnalisation de la personne, institutions économiques »

Antoni Pigrau Solé « La Convención americana de derechos humanos y la Corte de San José de Costa Rica » (La Convention américaine des droits de l’homme et la Cour de San José de Costa Rica)

Daniel Raventòs « 60 años de derechos humanos y uno de la declaración de Monterrey » (60 ans de droits de l’homme et un an après la déclaration de Monterrey)

Sylvia Steiner « La protection spéciale des femmes dans le statut de Rome »
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